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Exemple 2 

 

CONTRAT DE LICENCE 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 

Nom ........................................................................................................................................... 

Adresse ...................................................................................................................................... 

N° Siret ............................................................................ Code APE ........................................ 

Représenté(e) par ..................................................................................................................... 

En sa qualité de ......................................................................................................................... 

Ci-après dénommée le PRODUCTEUR, d’une part, 

ET 

 

Nom ........................................................................................................................................... 

Adresse ...................................................................................................................................... 

N° Siret ............................................................................ Code APE ........................................ 

Représenté(e) par ..................................................................................................................... 

En sa qualité de ......................................................................................................................... 

Ci-après dénommée la SOCIETE, d’une part, 

 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

Article 1 - DEFINITIONS 
 

Les parties conviennent des définitions suivantes : 
 
Phonogrammes : Tous les supports de son enregistré tels que disques, pellicules, bandes, 
films et autres, réalisés par des procédés mécaniques, acoustiques, magnétiques ou autres, 
associés ou non à l'image, connus ou à découvrir, sans que ses indications soient limitatives. 

Bande mère : Bande originale de son permettant la gravure, le pressage et les opérations de 
réalisation de phonogrammes. 

Vidéo musique : Œuvre audiovisuelle reproduisant un enregistrement phonographique 
préexistant associé à une des images destinées à l'illustrer. 

Artiste : Titulaire d'un contrat d'enregistrement phonographique conclu avec le producteur. 
 

 
Article 2 - OBJET DU CONTRAT 

 
Le producteur déclare et garantit qu' il possède pour une durée au moins équivalente à celle 
du présent contrat, le droit exclusif d'exploitation des enregistrements cités ci dessous, qu' il 
est amené à proposer à la SOCIETE et qu' il est habilité à disposer librement desdits 
enregistrements dont il est propriétaire, en vue de leur exploitation sous forme de 
phonogrammes et de vidéo musiques. 
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Le producteur s’engage à délivrer à la SOCIETE la matrice DAT/Bande 3/4 de pouce codée 
PQ du disque : 
 
Le PRODUCTEUR accorde à la SOCIETE, dans les conditions précisées ci après, le droit 
exclusif de fabriquer, distribuer ou vendre des phonogrammes ; il accorde le droit exclusif de 
fabriquer, distribuer ou vendre des vidéomusiques de ces interprétations. 
 
Le PRODUCTEUR confère à la SOCIETE pendant la durée du présent contrat un droit de 
préférence quant à la fabrication, distribution et vente de toutes les productions qu'il viendrait 
à réaliser ou dont il détiendrait les droits d'exploitation phonographique. 
 
 

Article 3 - DUREE DU CONTRAT 
 

Le présent contrat est conclu pour une durée de....... années à compter de la signature des 
présentes. 
 

Article 4 - DUREE D'EXPLOITATION 
 

4.1. La SOCIETE pourra exploiter les enregistrements visés à l'article 2 ci-dessus pendant 
une durée de ........ années à compter de la date de signature du contrat. 
 
4.2. Toutefois, la durée d'exploitation susvisée est portée à....... années pour le territoire des 
Etats Unis d'Amérique, à compter de la date de la signature du contrat. 
 
 

Article 5 - TERRITOIRE 
 

5.1. Le présent contrat est conclu pour le monde entier, et tout ou partie de l'univers habitée 
ou susceptible de l'être par l'homme. 
à l'exclusion de : ..................................................................... 
 
5.2. Toutefois, le PRODUCTEUR reprendra de plein droit sans formalité de mise en 
demeure, les droits d'exploitation de l'enregistrement pour les pays pour lesquels la 
SOCIETE n'aura pas conclu de licence phonographique dans les 6 (six) mois de la remise 
des bandes à la SOCIETE. 
 
5.3. Dans le cas où un licencié de la SOCIETE refuserait deux enregistrements consécutifs 
du PRODUCTEUR, ce dernier reprendrait de plein droit ses droits d'exploitation des 
enregistrements refusés à par le Licencié de la SOCIETE dans le pays correspondant. 
 
 

Article 6 - SORTIE DES ENREGISTREMENTS 
 

6.1. Le PRODUCTEUR fournira à la SOCIETE les bandes mères (DAT/1/2 pouce codées 
PQ) nécessaires à la reproduction des enregistrements. 
 
La SOCIETE restituera cette bande mère au PRODUCTEUR à la fin du contrat. 
 
Il est expressément convenu que le PRODUCTEUR restera propriétaire desdites bandes. 
 
6.2. La décision d'exploiter les enregistrements objet des présentes sous formes de CDs ou 
tout autre support musical sera de la seule compétence du PRODUCTEUR. 
 
D'ores et déjà cependant, le producteur donne à la SOCIETE son accord pour l'exploitation 
de CDs ou autres supports, dont la sortie aura lieu à une date déterminée d'un commun 
accord entre les deux parties. 
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Le choix des titres figurant sur les disques ou supports susvisés sera déterminé d'un 
commun accord entre les deux parties. 
 
6.3. Le PRODUCTEUR s'engage à fournir à la SOCIETE les éléments nécessaires à la 
réalisation des pochettes, nom des auteurs, éditeurs, mentions diverses. 
 
La maquette des pochettes, les épreuves des pochettes et les gravures des enregistrements 
seront soumis au PRODUCTEUR pour accord. 
 
Celui-ci fournira un bon à tirer, lequel bon à tirer sera réputé acquis à défaut de réponse du 
PRODUCTEUR dans les 7 jours à compter de la remise des projets au représentant du 
PRODUCTEUR. 
 
6.4. La SOCIETE s'engage à mettre en vente les CDs et autres supports faisant l'objet du 
présent contrat durant le...........semestre 20.... 
 
6.5. La SOCIETE s'engage à mentionner le nom du PRODUCTEUR et ayant droits sur les 
phonogrammes reproduisant les enregistrements visés aux présentes. 
 
 

Article 7 - DROIT DE PREFERENCE 
 

7.1. Le PRODUCTEUR s'engage à proposer, pendant la durée du présent contrat, 
l'ensemble des enregistrements qu'il sera amené à réaliser. 
 
A ce titre, le PRODUCTEUR garantit à la SOCIETE qu'il détient l'exclusivité de chaque 
enregistrement proposé pour une période au moins égale au présent contrat. 
 
7.2. Dans le cas où les dispositions de certains contrats liant les Artistes au PRODUCTEUR 
feraient obstacle aux engagements souscrits par le PRODUCTEUR aux articles 2.1, 4.1 et 
7.1, alinéa 2 du présent contrat, le PRODUCTEUR s'engage à le notifier par écrit à la 
SOCIETE dès la remise de la bande mère de l'enregistrement correspondant. 
 
7.3. La SOCIETE disposera d'un délai de 15 (quinze) jours à compter de la remise de la 
Bande mère des enregistrements à l'un des représentants de la SOCIETE pour exprimer par 
écrit son refus d'exercer son droit de préférence sur l'enregistrement correspondant. 
 
7.4. Dans le cas où la SOCIETE n'exercerait pas son droit de préférence sur un 
enregistrement, le PRODUCTEUR reprendra ses droits d'exploitation sur l'enregistrement 
correspondant. 
 
 

Article 8 - REDEVANCES 
 

8.1. En contrepartie des droits qui lui sont concédés, la SOCIETE s'engage à payer au 
PRODUCTEUR les redevances ci après définies. 
 
a) Pour les ventes effectuées dans les territoires concédés : 
-   Une redevance de .......... % calculée sur 100% des ventes jusqu'à 50 000 exemplaires. 
- Une redevance de ........ % calculée sur 100% des ventes de 50 001 à 150 000 
exemplaires, par enregistrement. 
-  Une redevance de ........ % calculée sur 100% des ventes au delà de 150 000 exemplaires 
par enregistrement. 
 
Il est entendu que dans le cas où un single serait extrait d'un CD, le seuil de vente fixant le 
montant de la redevance tiendra compte du cumul. 
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Cette redevance aura pour assiette le prix de gros SDRM (ou référence Canadienne 
similaire), déduction faite des taxes présentes ou futures. 
 
En outre, la base de calcul sera réduite d'un montant de : 
............ % du prix de gros dans le cas d'un single 
.............% du prix de gros dans le cas d'un livret 16 pages. 
.............% du prix de gros dans le cas de livret 16 pages + conditionnement particulier. 
 
b) Pour les ventes effectuées hors des circuits commerciaux normaux, tels que clubs, 
entreprises de vente par correspondance et organisme similaires ou de diffusion des 
enregistrements dans une série à bon marché : 
 
Le taux de redevance sera fixé à la moitié de celui prévu en a), étant entendu que si la 
SOCIETE encaisse une somme forfaitaire, le PRODUCTEUR percevra 50% des sommes 
perçues par la SOCIETE. 
 
Les ventes hors des circuits commerciaux normaux devront faire l'objet de l'accord préalable 
du PRODUCTEUR. 
 
8.2. La SOCIETE pourra en outre déduire les montants qu'elle pourrait être obligée de verser 
dans un pays quelconque aux autorités dudit pays ou aux autorités Françaises pour assurer 
le transfert et/ou le paiement des sommes revenant au PRODUCTEUR. 
 
8.3. Les retours pour invendus ne seront soumis à aucune redevance. 
 
8.4. Les phonogrammes détruits avec l'accord de la SDRM (ou société homologue 
Canadienne) ne feront l'objet d'aucune redevance. 
 
8.5. Aucune redevance ne sera due par les phonogrammes distribués gratuitement par la 
SOCIETE à ses distributeurs. 
 
8.6. Aucune redevance ne sera payée sur les phonogrammes distribués gratuitement à des 
fins promotionnelles. 
 
8.7. Les enregistrements faisant l'objet du présent contrat pourront être exploités sur un 
même phonogramme avec les enregistrements d'autres Artistes, après en avoir informé le 
PRODUCTEUR. En ce cas, la redevance due au PRODUCTEUR sera calculée au prorata 
numeris. 
 
8.8. La SOCIETE ne pourra procéder à des soldes de phonogrammes visés aux présentes, 
qu'avec l'accord du PRODUCTEUR, en ce cas, la redevance sera déterminée sur la base 
d'un calcul retenue par la SDRM (ou société homologue....................................), dans le 
cadre du contrat BIEM/IFPI, article 5. 19. 
 
8.9. Toute autre exploitation telle que phonographique ou par vidéomusiques fera l'objet d'un 
avenant au présent contrat. 
 
 

Article 9 - COMPTES 
 

9.1. Le décompte et le paiement des redevances dues au PRODUCTEUR seront établis 
semestriellement au 30 Juin et 31 Décembre de chaque année. 
 
9.2. Ils seront adressés au PRODUCTEUR dans les 3 (trois) mois avec les règlements 
correspondants. 
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9.3. La SOCIETE devra à la demande du PRODUCTEUR, communiquer tout document 
contractuel et comptable concernant lesdits comptes. 
 
A défaut, le contrat sera considéré résilié de plein droit dans un délai de 1 mois à partir de la 
date de réception de la demande d'information. 
 
Le PRODUCTEUR pourra même, avec un préavis de 15 (quinze) jours, faire prendre 
connaissance desdits documents au Siège social de la SOCIETE, par son représentant légal 
ou toute autre personne tenue au secret professionnel, et ce, à raison d'une fois par an, à 
des jours et heures ouvrables. 

 
 

Article 10 - EXCLUSIVITE 
 

Le PRODUCTEUR s'engage à ne pas enregistrer ou réenregistrer pendant la durée du 
contrat les enregistrements visés aux présentes, sur l'ensemble du territoire cédé. 
 
 

Article 11 - FABRICATION 
 

La SOCIETE s'engage à réaliser à ses frais la conception et la fabrication des CDs, 
pochettes, jaquettes ou livret, aux conditions prévues à l'article 6. 
 
 

Article 12 - PROMOTION 
 

La SOCIETE s'engage à réaliser un reportage photographique à chaque sortie d'un 
enregistrement. 
 
La fabrication de biographies ainsi que les affiches, dans la limite de 3000 affiches est prise 
en charge par la SOCIETE. Les tirages complémentaires feront l'objet d'un accord 
complémentaire entre le PRODUCTEUR et la SOCIETE. 
 
La SOCIETE fournira un bon à tirer, lequel bon à tirer sera réputé acquis à défaut de 
réponse du PRODUCTEUR dans les 7 jours à compter de la remise des projets au 
représentant du PRODUCTEUR. 
 
La SOCIETE s'engage à réaliser à ses frais, les envois promotionnels aux médias, dans la 
limite de ......... CDs ou cassettes, dont .............. seront à la disposition du PRODUCTEUR, 
par pays du territoire cédé. 
 
Celui ci fournira un bon à tirer, lequel bon à tirer sera réputé acquis à défaut de réponse du 
PRODUCTEUR dans les 7 jours à compter de la remise des projets au représentant du 
PRODUCTEUR. 
 
 

Article 13 - UTILISATION DU NOM ET DE L'IMAGE DU PRODUCTEUR 
 

Pour les besoins de la publicité et de la promotion des enregistrements, la SOCIETE pourra 
librement utiliser le nom ou l'image de l'Artiste sous réserve des droits éventuels. 
 
Toutefois, la SOCIETE accepte de soumettre au PRODUCTEUR les Photographies de ces 
derniers qu'elle se propose d'utiliser et s'engage à ne pas utiliser les photographies ou 
l'image de L'Artiste en cas ou ce dernier refuserait l'utilisation. 
 
 



 

Les contrats du music business – Disque / Contrat de licence_exemple 2 6 

Article 14 - OBLIGATIONS A LA FIN DU CONTRAT 
 

14.1. La SOCIETE s'engage à cesser la fabrication de tous supports musicaux des 
enregistrements visés aux présentes dès la fin de la période prévue à l'article 4/1 et 4/2. 
 
La SOCIETE s'engage à retourner la bande mère de tous les éléments nécessaires à la 
réalisation de la jaquette, dès la fin de la période prévue à l'article 4/1 et 4/2. 
 
14.2. La SOCIETE disposera d'une période de 12 (douze) mois pour vendre, sans droit 
d'exclusivité les phonogrammes reproduisant les enregistrements qui seront dans leurs 
stocks, sous réserve de payer au PRODUCTEUR les redevances dues sur ces ventes. 
 
14.3. A la fin de cette période de 12 mois, la SOCIETE détruira tous les phonogrammes 
reproduisant les enregistrements. 
 
Les justificatifs de la destruction seront communiqués au PRODUCTEUR par la SOCIETE 
dans un délai de 1 mois ; à défaut, la SOCIETE devra au PRODUCTEUR l'ensemble des 
droits identiques au dernier semestre de comptes. 
 
 

Article 15 - VIDEOMUSIQUES 
 

15.1. La SOCIETE pourra réaliser, à ses frais, des Vidéomusiques reproduisant les 
enregistrements visés aux présentes. 
 
15.2. Les conditions de réalisation de ces Vidéomusiques (choix du réalisateur, budget et 
scénario notamment) seront déterminées d'un commun accord entre la SOCIETE et le 
PRODUCTEUR. 
 
15.3. La SOCIETE pourra exploiter commercialement ces Vidéomusiques durant la période 
d'exploitation stipulée aux articles 4/1 et 4/2, les dispositions de l'article 14 s'appliquant à 
l'expiration de cette période étant précisé que la SOCIETE restera propriétaire du matériel 
vidéographique original. 
 
A l'occasion de cette exploitation, la SOCIETE versera au PRODUCTEUR une redevance 
définie selon les termes ci-après. 
 
a) en cas de vente directe de la Vidéomusique par la SOCIETE : 5% calculés sur 100% des 
ventes dont l'assiette sera constituée par le prix de gros le plus élevé pratiqué par la 
SOCIETE pour une période de comptes, déduction faite des taxes présentes et futures. 
 
b) en cas de location directe de la Vidéomusique par la SOCIETE 20% du montant HT des 
redevances perçues par la SOCIETE. 
 
c) en cas de concession à un tiers ou un licencié du droit d'exploiter la Vidéomusique : 50% 
des sommes nettes HT encaissées par la SOCIETE. 
 
 

Article 16 - DIVERS 
 

16.1. La SOCIETE s'interdit de transférer à un tiers, partiellement ou totalement, le bénéfice 
du présent contrat. 
 
16.2. Le PRODUCTEUR s'interdit, dans les mêmes conditions de transférer à un tiers, 
partiellement ou en totalité, le bénéfice du présent contrat. 
 
16.3. Le présent contrat se poursuivra entre les parties quelles que soient les modifications 
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juridiques dont elles pourraient faire l'objet. 
 
16.4. La présente convention est conclue par le PRODUCTEUR tant en son nom propre 
qu'au nom de toute personne physique ou morale qu'il contrôlerait, directement ou 
indirectement. 
 
 

Article 17 - RESILIATION 
 

17.1. Le présent contrat pourra être résilié de plein droit par chacune des parties au cas où 
l'une ou l'autre serait défaillante dans l'exécution de ses obligations. 
 
Cette résiliation ne pourra intervenir que si, après envoi d'une lettre de mise en demeure, 
d'avoir à accomplir ses obligations adressées par pli recommandé avec accusé de réception 
à la partie défaillante, celle-ci demeure défaillante, dans un délai d'un mois à compter de la 
réception de la lettre avec accusé de réception. 
 
17.2. Le présent contrat sera résilie en cas de faillite, liquidation de biens, règlement 
judiciaire de la SOCIETE, et ce, si bon semble au PRODUCTEUR. 
 
Le PRODUCTEUR recouvrera dans ce cas, l'intégralité de ses droits. 
 
Le contrat sera également résilié dans les mêmes conditions, si bon semble à la SOCIETE, 
en cas de faillite, liquidation de biens, règlement judiciaire ou cessation de paiements au 
PRODUCTEUR. 
 
 

Article 18 - ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
 

En cas de contestation et à défaut d'accord amiable, les parties font attribution de juridiction 
aux Tribunaux de .............................. Le contrat sera soumis au droit français. 
 
 
 
Fait à ........................................................, le ......................... en ...... exemplaires originaux, 
 
 
 

          LE PRODUCTEUR                                                 LA SOCIETE 
 
 
 


